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Jean Jaurès déclarait le 19 juin 1906 à l’Assemblée Nationale : 

«  Le patronat n’a pas besoin, lui, pour exercer une action violente, de gestes 

désordonnés et de paroles tumultueuses ! Quelques hommes se rassemblent, à huis 

clos, dans la sécurité, dans l’intimité d’un conseil d’administration, et à quelques-

uns, sans violence, sans gestes désordonnés, sans éclats de voix, comme des 

diplomates causant autour du tapis vert, ils décident que le salaire raisonnable sera 

refusé aux ouvriers ; ils décident que les ouvriers qui continuent la lutte seront 

exclus, seront chassés, seront désignés par des marques imperceptibles, mais 

connues des autres patrons, à l’universelle vindicte patronale. [...] Ainsi, tandis que 

l’acte de violence de l’ouvrier apparaît toujours, est toujours défini, toujours 

aisément frappé, la responsabilité profonde et meurtrière des grands patrons, des 

grands capitalistes, elle se dérobe, elle s’évanouit dans une sorte d’obscurité. » 

Six salariés d’Air France, interpellés à 
leur domicile le lundi 12 octobre sont déférés 
au parquet soupçonnés de violence en réunion. 
La CGT, qui a exprimé son indignation face 
aux procédés employés, appelle, avec une 
douzaine de syndicats d’Air France, l’ensemble 
des salariés à une mobilisation le 22 octobre 
prochain à 13h00 devant l’Assemblée 
Nationale. L’intersyndicale réclame la levée 
des poursuites contre ces salariés, et un autre 
avenir pour l’entreprise. 

Le dernier né des plans sociaux du 
groupe, le « Plan B », est resté en travers de la 
gorge des personnels. Le 5 octobre, jour de 
Comité central d’entreprise, ils étaient 
nombreux, toutes catégories confondues, à 
exprimer dans toute la France le rejet de ce 
xième plan social, alors que depuis 2008, des 
efforts incessants sont demandés à l’ensemble 
des salariés de la compagnie, 15 000 postes ont 
déjà été supprimés avec le plan Transform. 

A la fin de ce CCE qui se tenait au 
siège de l’entreprise à Roissy, des dirigeants 
ont été victimes de violences physiques. Actes 
commis en marge du cortège pacifique des 
salariés en grève. 


